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Enedis est une entreprise de service public, gestionnaire du réseau de distribution d'électricité. Elle développe, exploite, modernise le réseau électrique et gère les données 
associées. Elle réalise les raccordements, le dépannage 24h/24, le relevé des compteurs et toutes les interventions techniques. Elle est indépendante des fournisseurs d'énergie 
qui sont chargés de la vente et de la gestion du contrat de fourniture d'électricité. 
 

Direction Régionale Alsace Franche-Comté 
57 rue Bersot 
25000 BESANCON 
Tél. : +33 (1)81 83 84 85  
enedis.fr 

SA à directoire et à conseil de surveillance 
Capital de 270 037 000 € - R.C.S. de Nanterre 444 608 442 
Enedis - Tour Enedis - 34 place des Corolles 
92079 Paris La Défense Cedex 
Enedis est certifié ISO 14001 pour l’environnement  

 

DDT du Territoire de BELFORT 
A l’attention de  
8, place de la Révolution Française 
BP605 
90020 BELFORT Cedex 
 

V/Réf. : PLU consultation des services 
Courrier RAR JA/SH/2019-078 
Interlocuteur : Franck PRIEUR 

Objet : PLU Commune de JONCHEREY 

                                                                                                                                                     
                        Besançon, le jeudi 13 juin 2019 

 

 

Madame, Monsieur,  

 

 
Dans le cadre de la création du Plan Local d’Urbanisme de la commune citée en objet nous portons à votre 

connaissance les éléments relatifs  au réseau de distribution publique d’électricité. 

 

 Servitudes instituées en application des articles L 323-3 à L 323-9 et L 323-10 du code de 

l’énergie  

La cartographie des réseaux de distribution d’électricité sera mise à disposition de la commune par Enedis 

afin que ces servitudes soient intégrées au PLU (signature d’une convention Commune /Enedis) 

 

 Projet d’intérêt général 

Il s’agit pour Enedis essentiellement des projets de construction de poste 63/20 kV. 

Nous n’avons aucun projet à court et moyen terme sur cette commune. 

 

 Prescriptions particulières 

L’évolution de l’urbanisation implique une adaptation permanente du réseau de distribution publique, la 

nécessité et l’emplacement des futurs ouvrages électriques HTA et BT seront  dictés par l’accroissement de la 

demande, la création de ZAC, lotissements, collectifs, pavillon individuel et l’arrivée de nouveaux producteurs. 

Il est donc nécessaire de prévoir à la rédaction du règlement du PLU des clauses garantissant toute la 

http://www.enedis.fr/
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souplesse nécessaire dans l’implantation de postes de transformation tout en respectant leur bonne 

intégration dans l’environnement. 

 

Par conséquent nous demandons de bien vouloir prendre en compte, dans le règlement de ce document 

d’urbanisme, les prescriptions jointes en annexe. 

Nous vous remercions pour la prise en compte de ces observations et vous prions d’agréer, Monsieur, 

l’expression de notre considération distinguée. 

 

Franck PRIEUR 

Cadre collectivités locales 
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ANNEXE : Articles à intégrer dans le règlement du PLU 
 

 

Pour toutes les zones 

 

Compte tenu des Contraintes d’accès, d’exploitation des ouvrages électriques: 

 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

« Ces règles ne s’appliquent pas aux installations techniques (postes de transformation, armoires de 

coupure…)  nécessaires au fonctionnement du service public de distribution d’énergie électrique. Leur 

implantation sera effectué dans le respect de la sécurité » 

 

IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

« Ces règles ne s’appliquent pas aux installations techniques (postes de transformation, armoires de 

coupure…)  nécessaires au fonctionnement du service public de distribution d’énergie électrique »  

 

Pour les zones A (agricole)  et N (espaces naturels et boisements)  

 

« Sont admises les installations techniques (postes de transformation, armoires de coupure…) nécessaires au 
fonctionnement du service public de distribution d’énergie électrique sous condition d’une bonne intégration dans 
l’environnement » 
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Siège Social 
 

130 bis rue de Belfort – BP 939 
25021 BESANCON Cedex 

Tél : 03 81 65 52 52 
Fax : 03 81 65 52 78 
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90400 MEROUX-MOVAL 

Tél : 03 84 46 61 50 
Fax : 03 84 22 28 08 

 
 

N. réf : LM-LL/2019-167 

Affaire suivie par  

Lysiane MOINAT 

Monsieur le Maire 
MAIRIE 
3 Place de l’Eglise 
90100 JONCHEREY 
 
 
Meroux-Moval, le 5 septembre 2019 

 
 
Monsieur le Maire,  
 
 
Vous nous avez transmis, pour avis, votre projet de Plan Local 
d’Urbanisme arrêté le 17 mai 2019, et reçu dans nos services le 7 juillet. 
 
Nous avons suivi l’élaboration de votre PLU et avons eu l’occasion de 
nous exprimer lors des réunions organisées pour les personnes 
publiques associées. Nous vous remercions d’avoir pris en compte nos 
remarques, notamment celles qui concernent les possibilités de 
développement des exploitations agricoles situées sur votre commune. 
 
Notre avis sur votre projet de PLU est favorable. 
 
Nous vous proposons ci-dessous quelques remarques vous permettant 
d’améliorer votre document. 
 
Remarques sur le diagnostic agricole : 
 
L’activité agricole est abordée en page 38 du diagnostic, où vous 
présentez les exploitations agricole et leurs projets d’évolutions, ainsi 
qu’en page 60, où vous traitez la notion d’espace agricole. Vous pourriez 
compléter ce diagnostic agricole avec les éléments suivants :  
 
- Les surfaces déclarées dans le cadre de la politique agricole commune 

représentent 158 ha, dont 64 ha de prairies permanentes et 94 ha de 
cultures. Ces terrains sont entretenus par 10 exploitants agricoles, 
principalement des polyculteurs-éleveurs venant de communes plus 
ou moins proches. La surface moyenne par îlot est de 1.88 ha (contre 
une moyenne de 2 ha par ilot dans le Territoire de Belfort et 5 ha 
dans le Doubs), ce qui est très faible. Ceci entraîne des contraintes 
d’exploitation (notamment sur le plan des accès agricoles, du temps 
de travail…) mais c’est un atout en matière de biodiversité et de 
qualité paysagère. La qualité écologique du territoire communale et 
son exploitation agricole de manière extensive ont permis son 
inscription en site Natura 2000. Aujourd’hui, les exploitants agricoles 
poursuivent leurs efforts en matière d’environnement par la 
contractualisation de mesures agri-environnementales. Ainsi, 2 
exploitants agricoles ont engagé 15 ha de cultures en mesure de 
réductions des traitements phytosanitaires (en lien avec le captage 
grenelle de Grandvillars) et un exploitant conduit une mesure de 
retard de fauche et absence de fertilisation sur une prairie située en 



zone Natura 2000. Un exploitant, converti en agriculture biologique, 
exploite environ 5 ha sur le territoire communal. 

 
En page 137 du rapport de présentation, nous avons relevé une coquille 
au premier paragraphe, concernant la zone agricole : 
« C’est la zone la plus importante de la commune en superficie, avec de 
grandes parcelles agricoles situées à l’Est de la partie urbanisée mais 
aussi dans la vallée alluviale de l’Allaine où les terres agricoles 
présentent une bonne qualité agro-pédologique. C’est pour cette raison 
que ces espaces de la commune sont classés en secteur Ae au plan de 
zonage. » Il s’agit de la zone A et non de la zone Ae. 
 
 
Remarque sur le zonage : 
 
Le dimensionnement et la localisation des deux principaux secteurs 
d’urbanisation (secteur en zone U accueillant la maison des aînés et 
secteur en zone Au) ont été bien réfléchis et nous les approuvons. Ils 
tiennent notamment compte de l’arrêt d’activité de M. Yoder. M. Yoder 
possède un élevage bovin dans le centre de Joncherey. Nous avons 
étudié avec M. Yoder les possibilités de reprise de l’activité par un jeune 
agriculteur. Etant donnés la localisation contraignante de l’exploitation 
(en zone urbaine), ainsi que les travaux nécessaires lors de la reprise 
pour moderniser le site, il ne nous semble pas judicieux de chercher à 
maintenir une activité agricole. Ainsi, la transmission de l’activité de 
M. Yoder concernera les terres agricoles exploitées et probablement le 
cheptel et le matériel. Les bâtiments ne seront pas repris. Ceci 
permettra certainement d’installer un jeune agriculteur sur une 
exploitation existante ou conforter une installation récente, en système 
de polyculture élevage, sans avoir à reprendre des bâtiments dont 
l’exploitation pourrait s’avérer difficile en zone urbaine. 
 
En page 41 du rapport de présentation, vous pourriez intégrer dans les 
enjeux le fait que cette exploitation va cesser son activité d’élevage. Cet 
enjeu nous semble important car il conditionne vos choix d’urbanisation. 
De la même manière, votre PADD énonce, en page 7, que « les élus, en 
accord avec le propriétaire, ont souhaité abandonner la vocation agricole 
de ces terrains pour à terme les urbaniser ». Il serait important de 
préciser également que le maintien de l’activité agricole dans les 
bâtiments et leur reprise par un jeune agriculteur n’étaient de toute 
façon pas souhaitables.  
 
Vous avez pris en compte deux accès parcellaires en identifiant des 
emplacements réservés. Suite à un échange avec les exploitants 
agricole de la commune, nous souhaiterions que soient également 
étudiés et pris en compte les accès suivants : 
 

• Au niveau de la parcelle 811, pour permettre l’accès aux 
parcelles à proximité du cimetière, depuis la rue d’Alsace. L’accès 
par la parcelle 120 est important à maintenir (classement en 
emplacement réservé dans votre règlement graphique) mais un 



second accès sur la parcelle 811 serait nécessaire, car les 
parcelles de ce secteur sont exploitées en bande, par plusieurs 
agriculteurs ; 

• De même, un accès est identifié sur la parcelle 336 (pour accéder 
aux parcelles situées derrière les habitations, route de Faverois). 
L’accès par la parcelle 341 est également important à préserver. 
Les terres agricoles de cette zone sont exploitées en bande 
perpendiculairement à la route. 

• Un accès aux terres agricoles serait également nécessaire à 
prévoir dans le secteur “Les gros Journaux”, au sud du territoire 
communal. Les accès sont possibles sur les parcelles 86 et 83. 
L’accès sur la parcelle 86 est à privilégier. 

• Enfin, dans le secteur « les Etayes », la parcelle 153 est 
enclavée. L’accès se fait actuellement par le chemin 
d’exploitation n°4 puis sur deux parcelles exploitées (63 et 64) 
car l’accès par le chemin communal n’est pas possible. Il serait 
souhaitable de trouver une solution pour accéder à cette parcelle. 

 
 
Remarques relatives au règlement : 
 
En page 53 du règlement, vous limitez les types de constructions 
autorisées pour l’activité agricole : « les bâtiments (sauf pour les 
constructions et installations spécifiques, de type silos), sont couverts de 
toitures à deux pans ». Certaines constructions spécifiques à l’activité 
agricole peuvent aussi être mentionnées, comme les fosses de stockage 
des effluents, ou encore les rond-de-longe spécifiques aux activités 
équestres. 
 
En page 37, chapitre I C du règlement de la zone A, sont admis « un 
bureau limité à 30m² de surface de plancher ». La mention « s’il est 
nécessaire à l’activité agricole » serait importante à rajouter. 
 
En matière de pentes de toit, les pentes imposées par le règlement 
(14°) ne correspondent pas aux pentes habituellement admises dans la 
région qui se situent entre 10 et 12°. D’ailleurs, pour une meilleure 
insertion paysagère, il est conseillé d’avoir les pentes de toit les plus 
faibles possibles, s’agissant de bâtiments de gros volumes (cahier des 
charges régional, insertion paysagère des bâtiments d’élevage en 
Franche-Comté – 2015). Réglementer ainsi la pente des toitures est 
problématique pour des bâtiments agricoles qui sont des constructions à 
usage professionnelle avec les contraintes techniques qui en découlent. 
De plus, les constructeurs proposent des constructions standards en 
terme de pentes de toiture et les règles du PLU risquent d’entraîner un 
surcout important de toiture. 
 
Sur le règlement graphique, la légende affiche une réciprocité de 100m. 
Elle est de 50 ou 100 mètres selon la réglementation applicable. Les 
éléments d’explications sont correctement mentionnés dans le chapitre 
consacré aux risques et nuisances. 
 



Nous vous remercions de prendre en compte nos remarques, et restons 
à votre disposition pour toute information complémentaire. 
 
 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de nos 
salutations distinguées. 
 
 
 

 
 
 
 
 Pour le Président de la  

Chambre Interdépartementale d'Agriculture, 
Le 1er Vice-Président Délégué 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Georges FLOTAT 
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